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 INTRODUCTION 
 
Au Sénégal, les organisations paysannes et rurales ont conçu et mis en place un dispositif de formation 
qui vise à élargir le nombre de leurs  responsables susceptibles de   participer efficacement à la 
définition et à la mise en oeuvre de politiques publiques et  de programmes d'appui au 
développement rural  au niveau local, régional et national. Trois facteurs contribuent notamment à 
rendre cette initiative innovante:  

- il s'agit tout d'abord d'une « formation paysanne » par son contenu, sa pédagogie et dont les 
organisations paysannes ont une totale maîtrise;  

- ensuite, elle a su mobiliser des fonds publics importants et fédérer des compétences extérieures très 
diverses;  

- enfin, il s'agit d'une initiative d'envergure (couverture nationale, nombre de responsables concernés) 
dont la pérennisation est actuellement en cours. 

III...      LLLEEE   PPPRRROOOBBBLLLÈÈÈMMMEEE   EEETTT   LLLEEESSS   EEENNNJJJEEEUUUXXX   AAAUUU   DDDÉÉÉPPPAAARRRTTT   
  

Les organisations paysannes autonomes par rapport à l'Etat se sont structurées dans la durée et elles 
ont élargi progressivement leur champ d'action. Elles sont aujourd’hui des acteurs importants dans le 
domaine économique (approvisionnement en facteurs de production, commercialisation, transformation, 
etc.) et leur fonction de représentation et de défense des intérêts des ruraux a été reconnue par les 
autres acteurs économiques et institutionnels et par les pouvoirs publics ( même si cela a été difficile et 
si certains acquis sont parfois remis en cause...).    

1. Les problèmes 

Les relations entre les organisations paysannes et les autres acteurs se sont fortement intensifiées à 
partir des années 1980 et  elles sont aujourd'hui très nombreuses; des progrès importants ont été 
réalisés mais, dans nombre de cas, ces relations sont marquées par d'importants déséquilibres:  
- devenue nécessaire depuis le désengagement de l'Etat et la privatisation des structures 

économiques publiques, la négociation de partenariats avec les opérateurs économiques privés 
(industriels, commerçants, transporteurs, banquiers,etc.) s'est généralisée mais il est parfois difficile 
pour certaines  organisations paysannes d'aboutir à des accords équitables et de les faire 
respecter;  

- au niveau national, le dialogue avec les pouvoirs publics a considérablement progressé à partir 
des années 1990; les organisations paysannes représentées par le Conseil de Concertation et de 
Coopération des Ruraux (CNCR) ont obtenu  diverses mesures de politique publique  qui ont eu un 
impact favorable pour les exploitations familiales; en 2004, une Loi d'Orientation Agro-sylvo-
pastorale a été votée au terme d'un long processus de négociation dans lequel le CNCR a joué un 
rôle central. Depuis quelques années cependant le dialogue est devenu plus difficile et le CNCR est 
marginalisé dans de nombreux débats. 

- le dialogue avec les collectivités décentralisées est le plus souvent réel et productif à l'échelon 
local; il l'est moins à l'échelon régional alors que les enjeux y sont importants en termes 
d’orientation stratégique, d'investissements, d'aménagement du territoire, etc. 

- enfin il faut noter que les organisation,s paysannes sont parvenues à faire entendre leur voix au 
niveau sous-régional( UEMOA; CEDEAO) et dans les débats internationaux. 

Malgré des avancées significatives, force est de constater que les organisations paysannes sont souvent 
en position défavorable dans nombre de négociations et que leurs relations avec les autres acteurs 
sont marquées par des asymétries importantes: par exemple a) l'accès des organisations à 
l'information reste limité et est rendu difficile par la complexité  de nombre de sujets traités; cela limite 
leurs capacités à faire des propositions, à construire des argumentaires et à négocier avec les autres 
acteurs, b) le nombre de responsables formés reste limité alors que les responsabilités des 



organisations augmentent, que les centres de décision se multiplient  et que les tâches se complexifient; 
il en résulte une surcharge de travail pour les responsables « historiques » qui font face à de très 
nombreuses sollicitations au niveau local, régional, national, sous-régional et international, c) l’offre de 
formation faite aux organisations paysannes est limitée, notamment  dans les domaines stratégiques 
que sont la prospective, la négociation, la mise en oeuvre et le suivi des accords passés avec les autres 
acteurs. 

2. Les enjeux pour les OP  

Quatre enjeux ont été identifiés par le CNCR: 
1) Les organisations paysannes ont besoin d’élargir le nombre de leurs responsables formés, capables 

de relever les défis auxquels elles sont confrontées  aux différents niveaux auxquels elles agissent; 
une attention particulière doit être apportée à la formation des femmes afin d'accroître leur accès 
aux fonctions de responsabilité et à la formation des  jeunes afin de préparer le renouvellement 
générationnel au sein des organisations; 

2) le renforcement des capacités stratégiques des responsables constitue une priorité; il passe 
notamment par une amélioration des compétences en matière d'analyse (diagnostiquer la  situation 
des exploitations familiales, identifier les enjeux),  de formulation de   propositions, d'élaboration  
stratégies de négociation et d'action, etc. en prenant en compte   l'articulation entre les différents 
niveaux de décision qui a été fortement accrue par la mondialisation. 

3) La formation est un moyen privilégié pour renforcer les capacités stratégiques des responsables; 
elle doit être cependant maîtrisée par les organisations car elle touche au coeur même de leur 
fonction; 

4) enfin, les organisations paysannes considèrent que la reconnaissance de cette formation par les 
pouvoirs publics est  un enjeu important: la reconnaissance du droit des organisations à la formation 
passe en effet par sa prise en compte dans la "Stratégie Nationale de Formation Agricole et 
Rurale" définie par le Ministère de l'Agriculture et par la mobilisation de fonds publics pour 
financer sa réalisation. 

IIIIII...   LLLEEE   CCCOOONNNTTTEEEXXXTTTEEE   

3. Le Sénégal, un pays sahélien  

Situé en Afrique de l’Ouest le Sénégal est un pays sahélien; les activités Agro-sylvo-pastorales 
constituent le socle de l'économie et elles sont fortement dépendantes  d'une pluviométrie faible et  
irrégulière; les  sécheresses  sont récurrentes et rendent la maîtrise des productions difficile. Le pays  
dispose cependant d’une façade maritime et de nombreux cours d’eau qui lui ont permis  de 
développer des activités de pêche importantes. 

4. Un pays stable 

Indépendant depuis 1960, le Sénégal est caractérisé par une  stabilité politique remarquable en 
Afrique; le processus de démocratisation de la vie publique est ancien; il a commencé en 1973 et s'est 
approfondi progressivement. Les changements à la tête de l'Etat se font sans soubresauts et une 
alternance politique est intervenue en 2000 à l'issue d'élections démocratiques dont les résultats ont été 
reconnus par tous les acteurs. La société civile est fortement structurée et a des capacités d'action 
indéniables. Le processus de décentralisation a commencé dès 1972 avec la création des communautés 
rurales, gérées par des élus locaux; il s'est consolidé progressivement: élargissement des prérogatives 
des communautés rurales, régionalisation avec la mise en place de collectivités gérées par des Conseils 
régionaux, etc. 
 
Le mouvement paysan s'est construit dans la durée. Pendant les deux premières décennies de 
l'Indépendance, les pouvoirs publics ont mis en place des organisations à vocation économique qu'ils ont 



pour l'essentiel contrôlées; à partir des années 70, cependant, un  mouvement associatif, autonome par 
rapport à l'Etat, s'est développé. Les réformes intervenues à partir de 1980, et en particulier le 
désengagement de l'Etat lié à l’ajustement structurel, ont élargi l'espace d'initiative des organisations 
paysannes et le mouvement associatif a été fortement dynamisé grâce notamment à des mesures 
juridiques favorisant la création et la capacité d'action des organisations  autonomes au niveau local et 
national. Des regroupements  se sont opérés qui ont abouti à la création de fédérations nationales puis 
à la création du CNCR en 1993. 

5. Une situation économique difficile 

Le Sénégal fait partie de la catégorie dite « les pays les moins avancés » (PMA). Il se caractérise par 
une forte incidence de la pauvreté qui affecte majoritairement la population  rurale et donc  les 
exploitations familiales (90% des ruraux vivent dans une exploitation familiale). Les conditions de 
production et d'existence des ruraux ont été gravement affectées par les réformes économiques qui se 
sont succédées depuis plus de trente ans: les politiques d'ajustement structurel et le désengagement 
brutal de l'Etat des fonctions d'appui à l'agriculture ont désorganisé l'environnement de l'agriculture et 
se sont traduites par l'abandon de pratiques intensives parfois fort modestes; la libéralisation de 
l'économie et l'ouverture des marchés ont aggravé la situation, instituant une concurrence déloyale avec 
des agricultures beaucoup plus productives et souvent subventionnées, etc. Privé pendant de longues 
années des appuis qui lui sont indispensables, le milieu rural a fait l'objet d'investissements significatifs 
dans la période récente: infrastructures, équipements collectifs dans le domaine social et économique, 
etc.  
 
Une attention accrue est accordée par les pouvoirs publics aux activités agro-pastorales mais les 
initiatives prises demeurent souvent ponctuelles et leur portée est limitée par le manque de concertation 
avec les ruraux et leurs organisations. A noter en outre que l'intérêt porté par l'Etat au développement 
de l'agrobusiness est préoccupant pour les exploitations familiales; les modalités d'attribution des 
terres à des entreprises privées fortement capitalisées génèrent une forte insécurité foncière pour les 
exploitations familiales; si les projets annoncés voient le jour, l'accès des ruraux au foncier pourrait 
devenir critique dans les zones bénéficiant des conditions agro écologiques les plus favorables. 
 
Dans un contexte marqué par des concurrences accrues liées aux accords commerciaux internationaux  
( Accord agricole de l'OMC, négociation de Accords de Partenariat économique – APE - avec l'Union 
Européenne) et par l'intégration sous-régionale (qui constitue un atout pour le Sénégal mais aussi un 
défi), l'économie du pays  est confrontée  à quatre grands  défis: le défi de la sécurité et de la 
souveraineté alimentaire, la forte dégradation des ressources naturelles, l'emploi en particulier des 
jeunes et l'amélioration durable des conditions de production et d'existence des ruraux qui passe par 
la diversification des activités économiques et par la réduction des déséquilibres territoriaux. 
 

IIIIIIIII...      LLLEEESSS   AAACCCTTTEEEUUURRRSSS   IIIMMMPPPLLLIIIQQQUUUÉÉÉSSS   
 
Le programme de formation des responsables d'organisations paysannes est né d'une initiative du 
CNCR qui regroupe l'essentiel des organisations paysannes autonomes du pays;  de  nombreux autres 
acteurs y ont activement participé et le programme repose sur la convergence d'intérêts d'acteurs très 
divers. 

A. Le Conseil National de Concertation et de Coopération des Ruraux (CNCR) 

Le CNCR a été créé en 1993 et il regroupe aujourd'hui 28 fédérations et unions paysannes nationales  
structurées autour des différentes filières (agriculture, élevage, foresterie, pêche artisanale,etc.) ainsi 
que des fédérations nationales ayant une approche plus globale ou regroupant  les groupements 
féminins.  C'est une organisation apolitique, reconnue par la société civile sénégalaise et dont la 



stratégie est orientée par une vision de l'avenir de l'agriculture et du milieu rural centrée sur la 
promotion des exploitations familiales. Le CNCR reconnaît l'importance du  rôle des autres acteurs 
économiques et institutionnels dans le développement agricole et rural et affirme l'importance des 
politiques publiques; convaincu de l'importance du dialogue et de la concertation, il représente les 
intérêts des ruraux dans les différents débats nationaux qui les concernent. Le CNCR ne se substitue 
pas à ses  fédérations membres qui gardent leur autonomie et négocient sur les sujets qui les 
concernent spécifiquement. L’augmentation du nombre de responsables formés et le  renforcement de 
leurs  capacités stratégiques étant une question récurrente dans toutes les organisations, le CNCR  s'en 
est saisi logiquement et a animé, sous le contrôle de son conseil d'administration, la réflexion qui a 
permis de définir le programme de formation des responsables d'organisations paysannes. L'intérêt du 
CNCR pour ce programme était double: améliorer à court terme l'efficacité des organisations 
paysannes membres et tester un dispositif de formation original, maîtrisé par les organisations, qui 
pourrait être ensuite pérennisé. 

B. Fédération des ONG du Sénégal (FONGS – Action Paysanne) 

La FONGS- Action paysanne  est la 
première  fédération paysanne autonome 
du Sénégal et elle a joué un rôle central 
dans la création du CNCR dont elle est un 
membre fondateur.  Créée en 1976, elle a 
regroupé au départ les principales 
organisations locales et régionales qui 
constituaient le mouvement associatif; elle 
est aujourd'hui l'émanation de 3000 
groupements villageois et compte 120 000 
membres actifs dont 60% de femmes. Elle 
est présente dans toutes les régions du 
pays. Outre les actions qu'elle mène au 
service de ses membres, la FONGS joue un 
rôle particulier au sein du CNCR; elle anime 
ainsi la réflexion prospective sur des thèmes 
très variés dont les résultats sont ensuite 
débattus au sein du CNCR et permettent de 
préciser sa stratégie. L'intérêt de la FONGS 
pour la formation des ruraux est ancien; la 
formation est une composante  permanente 
de toutes les actions menées et a donné lieu 
à de nombreuses expériences novatrices; 
dès 1985, elle a mis en place une 
Commission Nationale de la Formation.   
 
L'engagement de la  FONGS dans la conception du programme de formation des responsables 
d'organisations paysannes a été total; elle en ressentait l'impérative nécessité et avait inscrit, en  2002, 
dans son Document d’orientation stratégique  la construction d’un dispositif de formation au service du 
mouvement paysan sénégalais, voire Ouest africain et international. Le programme, dont elle a assuré 
ensuite la mise en oeuvre lui a permis de valoriser son expérience, de la diversifier et de la consolider 
et d'en faire bénéficier l'ensemble du mouvement paysan sénégalais. 

C. Les autres organisations paysannes 

Les fédérations membres du CNCR ont été parties prenantes du programme: elles ont unanimement 
approuvé l'initiative du CNCR qui répondait à des problèmes de plus en plus aigus; elles  ont examiné 

La FONGS- Action paysanne  est la première  Une 

commission formation au sein de la FONGS dès 1985 

 

En 1985, la FONGS a créé un organe original  de réflexion 

permanente sur la formation mise en œuvre dans les 

associations membres, la « Commission Nationale de la 

Formation »,  Ses associations membres voulaient ainsi se 

doter d'un outil commun leur permettant d'être moins 

dépendantes des formations proposées par les projets et les 

organismes spécialisés et qui ne répondaient que 

partiellement à leurs attentes. Le responsable de la 

formation de l'une de ces associations, l'Amicale du Walo, 

expliquait : « Avec leurs termes, ils nous écrasent, et nous ne 

pouvons discuter ni les thèmes, ni les méthodes, alors que 

nos groupements ne retirent aucun profit de ce 

qu'apprennent ceux qui participent aux sessions ». Le souci 

des associations paysannes était de renforcer leur propre 

capacité de conception en matière de formation afin de 

mieux négocier les offres externes, tout en développant leur 

capacité de formation sur des thèmes déterminés par elles-

mêmes. En 1988, cette commission a coordonné une auto 

évaluation nationale de la formation dans les associations… 

 



et approuvé les propositions élaborées et ont participé à sa mise en oeuvre. Conçu initialement pour 
les responsables des organisations membres du CNCR, le bénéfice du programme a été étendu à 
toutes les organisations paysannes sénégalaises, lors de sa mise en oeuvre; les responsables de ces 
organisations, de création récente, ont intégré les instances de pilotage du programme et l'ont reconnu 
comme essentiel pour  la consolidation des organisations.  

D. Les acteurs étatiques  

Le Ministère de l'Agriculture a été associé à la conception et à la mise en oeuvre du programme. Il 
s'agit en particulier du  Bureau de la formation professionnelle agricole (BFPA) qui a pour tâche de 
mettre en œuvre la Stratégie nationale de formation agricole et rurale (SNFAR) définie par les 
pouvoirs publics au terme d'un long processus de concertation avec tous les acteurs concernés, dont le 
CNCR. Le programme a été perçu comme le moyen d'élargir le champ de la formation, de renouveler 
les approches et la pédagogie mises en oeuvre jusque là. A noter que  la Direction de l'Analyse, de la 
Prévision et des Statistiques (DAPS), qui a en charge la question des politiques agricoles au Sénégal, a 
été associée et que les services déconcentrés du Ministère ont été mobilisés à diverses reprises. 

E. Des acteurs non étatiques 

Le programme de formation a bénéficié de nombreux appuis permanents de la part d'institutions 
nationales et internationales. Peuvent notamment être cités: 
- Des structures régionales de formation ont contribué à la mise en œuvre de la formation des 

responsables d'organisations locales: le Centre interprofessionnel de formation aux métiers de 
l’agriculture (CIFA) ; le Centre d’études économiques et sociales de l’Afrique de l’Ouest (CESAO) ; 
la Base d’Appui aux Méthodes et Techniques pour l’Agriculture, les autres Activités Rurales et 
l’Environnement (BAMTAARE); spécialisées dans la formation des ruraux, ces institutions ont vu dans 
le programme un moyen de valoriser leur savoir-faire, d'élargir leur domaine de compétences et 
de participer à un dispositif innovant tant par son contenu que par sa pédagogie. 

- l’Initiative prospective agricole et rural (IPAR) qui a accompagné le processus de construction du 
programme et a joué un rôle important dans la formation des responsables régionaux et 
nationaux; spécialisé dans l'analyse et la prospective en matière de politique publiques, le 
programme lui est apparu comme un moyen privilégié de valoriser les résultats de ses travaux et 
de les soumettre au débat avec les organisations paysannes. Elle a pu en outre consolider ses 
capacités dans le domaine de la formation des ruraux. 

- des écoles nationales de formation, des universitaires se sont également mobilisés pour 
accompagner le processus; 

- à noter enfin que le programme a bénéficié des acquis de l'Université Paysanne Africaine (UPAFA)  
et de l'appui permanent de deux institutions françaises, le CIRAD (centre de recherche) et l'ONG 
CIEPAC  qui y avaient été associées.    

 
Il y a une convergence d’intérêts avec des acteurs différents ayant des intérêts spécifiques. Le 
programme a indéniablement bénéficié d'une conjonction favorable que les organisations paysannes 
ont su créer et maintenir dans la durée: une alliance stratégique, reposant sur des intérêts convergents 
explicites s'est ainsi construite entre des acteurs très divers ; cela a grandement enrichi le programme 
et lui a donné une forte crédibilité interne et externe.  
 

IIIVVV...      LLLEEESSS   IIINNNIIITTTIIIAAATTTIIIVVVEEESSS   PPPRRRIIISSSEEESSS   

Une initiative du CNCR 

L'idée de mettre en place un dispositif de formation pour renforcer les capacités stratégiques des 
responsables d'organisations paysannes est ancienne. Elle a commencé à prendre corps en 2002: trois 



responsables paysans du CNCR ont participé au cycle de formation international organisé par 
l'Université Paysanne Africaine dont deux des six modules ont eu lieu au Sénégal; suite à des échanges 
entre le CNCR et l’UPAFA, un premier  projet a été élaboré et a reçu un accord de principe du Conseil 
d’Administration du CNCR, en 2002. 
 
La conception d'un programme de formation national ne commencera cependant réellement qu'en 
2004 avec la définition et la mise en oeuvre par le CNCR d'une méthodologie à laquelle l'UPAFA, le 
CIRAD et le CIEPAC ont apporté leur contribution; le World Bank Institute (WBI) sollicité par le CNCR 
soutiendra le processus de conception du programme qui se déroulera en trois étapes: 
 
� Sur financement de la WBI, le CNCR a organisé, en 2004, un atelier de travail au Sénégal; d'une 
durée de six jours, cet atelier  a été animé par les responsables du CNCR et  de la FONGS et y ont 
notamment participé les responsables du BFPA, des représentants de l’UPAFA, du CIRAD, et du CIFA, 
etc. Cet atelier a débouché sur un document de référence concernant le programme de formation. Y 
sont définis  les objectifs généraux et les orientations du programme de formation, les responsables à  
former et les principes devant guider leur désignation;  les objectifs pédagogiques visés, des éléments 
concernant le  contenu et l’organisation de la formation;  le dispositif institutionnel nécessaire à la mise 
en œuvre du programme, etc. 
� en juin 2006, un atelier restreint a été organisé par le CNCR afin d'élaborer une requête de 
financement pour la mise en oeuvre du programme de formation afin de négocier son inscription dans 
un important projet public  d'appui aux services agricoles et aux organisations paysannes (PSAOP) 
financé par la Banque Mondiale et le FIDA; 
� Un troisième  atelier s'est tenu en juin 2006; financé par le WBI, il a été animé par le CNCR et a 
été centré  sur la définition des parcours pédagogiques pour la formation des responsables paysans 
aux niveaux national, local et régional (définition détaillée des objectifs pédagogiques de la 
formation, des compétences à renforcer, de la progression et de l'organisation pédagogique, etc.). Un 
deuxième document de référence a ainsi été élaboré qui a guidé la réalisation du programme de 
formation. 
 
Les organisations paysannes ont donc joué un rôle central dans la conception du programme; des 
responsables du CNCR ont animé et alimenté le processus et les documents de référence produits ont 
été présentés à son Conseil d'Administration qui les a validé. 

Les idées forces du programme 

 
a) Une formation au service d’une vision de l’agriculture : 
 
La formation est orientée par une approche de développement agricole et rural basée sur la 
promotion de l’exploitation familiale. Cette approche doit permettre : 
- d’assurer la sécurité alimentaire des familles en affirmant le droit des agriculteurs à se nourrir eux-

mêmes ; 
- de sauvegarder et de développer l’emploi en milieu rural, dans l’agriculture et par la 

diversification des activités ; 
- de générer des revenus décents ; 
- de gérer les ressources naturelles de façon durable; 
- de maintenir les solidarités familiales et sociales et les valeurs culturelles qui fondent les sociétés 

paysannes. 
 
Cette vision de l’agriculture constitue le cadre de référence général de la formation. Les responsables 
formés, quels que soient les niveaux auxquels ils exercent leurs responsabilités (local, régional, national 
ou international), doivent contribuer à l’approfondissement et à la mise en œuvre de cette vision de 
l’agriculture. Cela suppose, notamment, qu’ils contribuent : 



- à la mise en place de services aux exploitations familiales ; 
- à la création des conditions favorables à l’innovation ; 
- à la définition et à la mise en œuvre de politiques agricoles favorables aux exploitations 

familiales ; 
- à l’enrichissement de la vision de l’agriculture à partir des expériences menées sur le terrain. 
 
b) Une formation centrée sur le renforcement des capacités stratégiques des responsables d’OP :  
 
Les organisations paysannes sont conscientes que les capacités des responsables qu’il convient de 
renforcer sont nombreuses, diverses et variées et qu’il s’agit de capacités stratégiques et de capacités 
techniques. Le programme de formation est centré sur le renforcement des capacités stratégiques, 
domaine dans lequel les formations ont été jusqu’ici peu nombreuses. Ce choix des OP s’explique par 
la nécessité d’élargir le nombre de responsables préparés pour contribuer : 
- à la définition et à la mise en œuvre des politiques agricoles à l’échelle d’une communauté rurale, 

d’un département, d’une région, du pays ; 
- à la mise en place de services aux exploitations familiales ; 
- à l’organisation ou le renforcement de filières et interprofessions agricoles ; 
- à la définition et à la mise en œuvre de politiques agricoles et de développement rural au niveau 

national et  sous-régional ; 
- à la préparation des négociations internationales. 
 
Deux types de bénéficiaires ont été identifiés à savoir d’une part, des responsables nationaux et 
régionaux et d’autre part, des responsables locaux. Un parcours pédagogique spécifique a été défini 
pour chacune de ces deux catégories. 
 
c) La transmission de la culture des organisations : 
  
La formation doit  faciliter et systématiser la transmission et le renforcement de la culture de 
l’organisation aux responsables de deuxième et troisième génération ; cela concerne les valeurs, 
l’histoire, les principes qui fondent l’identité du mouvement ainsi que les pratiques qui en découlent. 
 
d) Une pédagogie originale :  
 
Un processus de formation basé sur l’alternance.  
L'alternance favorise l'articulation permanente entre les responsables en formation, les formateurs et 
les organisations paysannes bénéficiaires; se succèdent ainsi des périodes de regroupement  des 
responsables en formation et des périodes pendant lesquelles ils réalisent des activités de recherche 
appliquée dans leurs organisations d'origine. 
 
Une valorisation des acquis en lien avec la réalité :  
Les apports en termes de connaissances et de savoir-faire s’effectuent à partir des acquis des 
responsables en formation et de leurs questions : pédagogie active, valorisation des expériences des 
participants et des organisations. Les compétences et connaissances acquises sont aussi confrontées à la 
réalité des différents milieux à travers la recherche appliquée. 
 
Une valorisation de plusieurs types de savoirs :  
Les formateurs sont d’origines et d’expériences différentes : (i) des formateurs « professionnels » qui 
animent la formation lors des regroupements et  assurent le suivi lors de la recherche appliquée, (ii) des 
formateurs paysans qui  jouent un rôle central dans la transmission de la  culture de l’organisation aux 
responsables en formation et dans la valorisation des acquis de leurs expériences: ils interviennent 
notamment lors des regroupements des responsables en formation et animent des séquences 
spécifiques ; (iii) des personnes-ressources qui sont mobilisées plus ponctuellement en fonction de leurs 
compétences et/ou de leur expérience dans des domaines particuliers. 



Le contenu et l'organisation pédagogique de la formation 

 
 Les idées-forces qui orientent le programme ont guidé  la définition des  parcours pédagogiques 
prévus pour  chacune des deux catégories de responsables paysans concernés par la formation,  les 
responsables nationaux et régionaux et les responsables locaux: 
 
Pour les responsables locaux, le parcours pédagogique se déroule sur un an et comprend 5 étapes 
composées respectivement d’une session de 6 jours (dite « module ») au cours de laquelle les 
participants sont regroupés et d’un travail de recherche appliquée que chaque participant effectue 
dans son organisation d’origine ; 
 

Parcours des responsables locaux 
 

 
 
 
Pour les responsables régionaux et nationaux, le parcours pédagogique est prévu sur deux ans et 
comprend 6 étapes composées respectivement d’une session (« module ») de 6 jours et d’un travail de 
recherche appliquée entre deux modules effectué par chaque participant dans sa région d'origine. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

MODULES DE FORMATION   RECHERCHE APPLIQUEE   
Module 1   : Qui sommes - nous   ? D ’où venons - 
nous   ?   
Le parcours des responsables.   
Les situations locales sont le produit de 

l’histoire   : les évolutions dans le contexte 

national et international influent sur le s  
sociétés locales   ; le rôle des OP évolue.   
  

-   identifier les manifestations de l’histoire 

ancienne et récente du développement 

dans la zone d’une OP locale.   
-   analyser les co ntraintes de la zone.   

Module 2   : Où en sommes - nous   ?   
Les exploitations familiales et leur situation 

actuelle   ; les contraintes économiques et 

institutionnelles et la construction locale d’une 

vision de l’agriculture centrée sur la promotion 

des exploitat ions familiales.   
  

Une lecture paysanne de la situation locale   : 
diagnostic des exploitations familiales et 

diagnostic du contexte, les tendances 

d’évolution   ;   
  

Module 3   : Où voulons - nous aller   ?   
  
La défin ition par les OP de leur propre projet   : 
démarche, méthodes et outils de la 

planification stratégique   
  

  
Réflexion sur le projet et les actions de l’OP 

locale à partir des enseignements tirés de 

la planification stratégique   

Module 4   : Comment pouvons - nou s y aller   ?   
La définition de programmes d’action et la mise 

en place de services aux exploitations 

familiales   
  

  
Analyse collective d’un service existant dans 

l’OP locale et propositions pour l’améliorer   
  
  

Module 5   : Comment travailler avec les  

autres a cteurs   ?   
  
La construction de partenariats et la 

négociation   : entre OP, avec les collectivités 

locales, les opérateurs privés, les services 

publics.   

  

  



Le parcours pédagogique des responsables régionaux et nationaux 
 

 

 
 

 La mise en œuvre du programme  

Le programme a été financé par les fonds publics 
Le programme a été mis en oeuvre grâce aux ressources allouées au PSAOP par la Banque Mondiale 
et le FIDA; cet accès à des fonds publics s'est accompagné de l'élargissement du programme à toutes 
les organisations paysannes du Sénégal.  
 
Le programme a été mis en oeuvre par  une organisation paysanne, la FONGS  
La FONGS- Action Paysanne a été choisie suite à un appel d'offre ouvert, pour assurer la mise en 
oeuvre du programme. Ce choix a eu deux avantages: tout d'abord,  la Fongs a su préserver le 
caractère « paysan » de la formation et veiller au respect des orientations définies; ensuite le 
programme a bénéficié de la compétence et de l'engagement sans faille de la FONGS qui est allé 
bien au-delà de ses engagements contractuels. 
 
Le déroulement du programme  
 
Peuvent être distingués d'une part les activités liées à la mise en place et à l'accompagnement du 
dispositif et d'autre part les activités de formation proprement dites. 
 



La mise en place du dispositif 
 
Elle a été guidée par un double souci: la recherche de transparence et d'efficacité. 
- information des organisations paysannes nationales;  
- mise en place des organes de pilotage du programme: le Comité de Pilotage et le Comité 

Pédagogique; 
- campagne d'information des organisations paysannes au niveau régional; 
- définition concertée des critères de recrutement des responsables, appel à candidature et 

recrutement; 
- etc. 
 
La formation des responsables d'organisations locales  
Elle a été décentralisée au niveau régional, dans les six grandes zones agro écologiques que compte 
le pays; parmi les nombreuses actions menées peuvent être notées: 
- l'adaptation  du parcours pédagogique aux spécificités de chaque région ; 
- la sélection et la contractualisation avec les structures régionales de formation chargées de réaliser 

la formation des responsables locaux; 
- la réalisation d'une phase-test dans deux régions avant de procéder à l'extension dans toutes les 

zones agro écologiques à l’issue d’une évaluation/capitalisation pédagogique; 
- la mise en oeuvre des formations proprement dites: élaboration des dossiers pédagogiques, 

réalisation des modules, suivi des responsables pendant les phases de recherche appliquée, etc. 
 
A noter que 15 groupes composés en moyenne de 20 responsables ont été recrutés et formés entre 
début 2008 et fin 2010. 
 
La formation des responsables régionaux et nationaux 
Elle s'est déroulée au niveau national et a concerné 40 responsables d'organisations régionales ou 
nationales répartis en deux groupes. Elle a été animée directement par la FONGS avec l'appui de 
l'IPAR. Les points suivants peuvent être notés: 
- la formation du premier groupe de responsables s'est déroulée sur deux ans comme prévu ( 

élaboration des dossiers pédagogiques à partir du parcours pédagogique défini, réalisation de 
trois modules en 2009 et de trois modules en 2010, suivi des stagiaires pendant la phase de 
recherche appliquée, suivi évaluation, etc. 

- la formation du deuxième groupe a été concentrée sur une seule année( 2010) du fait de la clôture 
du financement du PSAOP; à noter que ce groupe a bénéficié de l'expérience acquise avec le 
groupe précédent. 

 

SUIVI EVALUATION ET CAPITALISATION 
 
Le suivi,  l’évaluation et la capitalisation sont des activités transversales.    
La FONGS  a élaboré un document d’orientation pour le suivi, l’évaluation et la  capitalisation, qui a été validé 
en 2008 par le comité de pilotage et partagé avec les différents acteurs du programme.  Il repose sur quatre 
composantes qui sont : Le suivi des responsables formés et l’évaluation de la formation ; Le suivi évaluation du 
programme de formation ; La capitalisation des acquis du programme.  
 
Le processus de capitalisation a été engagé en 2009 à l’issue de la phase test. La première capitalisation 
(pédagogique) est une première réflexion collective des acteurs impliqués sur la mise en œuvre du programme. 
Elle a notamment permis de faire l’état des lieux de la mise en œuvre des formations dans les zones tests (   
qu’est ce qui a été fait ? quels résultats ont été obtenus ? quels enseignements en tire t- on ?, etc.) ; et de 
définir les domaines et produits de capitalisation ainsi que les modalités pratiques de mise en œuvre.  Par la 
suite deux autres ateliers de capitalisation ont permis d’organiser les produits de capitalisation et de les 
alimenter progressivement. Ces produits sont en finalisation et ils devraient être partagés avec les acteurs 
concernés avant leur diffusion au grand public. 
 



VVV...   LLLEEESSS   RRRÉÉÉSSSUUULLLTTTAAATTTSSS   
 
Les résultats du programme apparaissent très positifs. 

• Les objectifs quantitatifs ont été atteints 

Lors de l'élaboration du programme, les organisations paysannes avaient précisé le nombre de 
responsables à former dans une première phase et cet objectif a été repris lors de l'inscription du 
programme dans le PSAOP:  
- 300 responsables d'organisations locales dont  au moins 25% de femmes et 10% de jeunes (moins 

de 35 ans); 
- 40 responsables d'organisations  régionales et nationales dont au moins 25% de femmes. 
 
Ces objectifs ont été atteints entre 2008 et 2010 et les critères de genre et de génération ont été 
respectés et même dépassés.  Recrutement : 300 responsables locaux dont 33,7% de femmes et 40 
responsables régionaux et nationaux dont 55% de femmes.  

• D’importants résultats qualitatifs 

Le programme de formation bénéficie d'une image très positive auprès de tous les acteurs concernés: il 
a suscité un indéniable enthousiasme de la part des responsables formés et de la plupart de leurs 
organisations d'origine, des organisations paysannes nationales (membres ou non du CNCR) mais aussi 
de la part des institutions et personnes qui ont contribué à sa mise en oeuvre. Appréciés par rapport 
aux objectifs visés, les résultats apparaissent très positifs. 
 
En ce qui concerne le renforcement des compétences des bénéficiaires on peut citer les acquis suivants: 
- Acquisition/meilleure maîtrise  d’outils de travail personnel (expression orale et écrite, prise de 

notes, réalisation de comptes-rendus, de synthèses, construction d'argumentaires,etc.)  
- Une meilleure connaissance de la réalité régionale et nationale (diversités intra régionale, diversité 

des EF, place des femmes et des jeunes, contraintes et atouts, enjeux,etc.) et des articulations entre 
les différents niveaux et centres de décision; 

- Acquisition/meilleure maîtrise des méthodes d’analyse prospective (planification stratégique  
permettant d'  identifier des priorités, de déterminer les niveaux d'action et leurs articulations, 
méthodes pour la  construction de propositions et  d’argumentaires, etc.); 

- renforcement des capacités concernant la construction de partenariats avec les opérateurs 
économiques privés, la négociation avec les pouvoirs publics aux niveaux local, régional, national 
et sous-régional; 

- renforcement des solidarités entre les responsables d'organisations, meilleure connaissance des 
valeurs qui fondent le mouvement paysan, de son histoire, etc. 

 
De nombreux exemples montrent en outre que la formation a un impact opérationnel au sein des 
organisations paysannes bénéficiaires. 

• Des limites et contraintes 

Elles sont de plusieurs ordres : 
 
Des contraintes financières 
Bien que le programme ait bénéficié de ressources significatives, il convient de souligner que celles-ci 
ont été inférieures aux prévisions: 
- Le budget n’a pas permis  de mettre en œuvre  la formation des leaders de « première ligne » 

 qui était initialement prévue et qui était prévue sous forme de sessions à la demande; 



- La durée des modules  initialement prévue pour 7 jours a été ramenée à 6 jours ;  
- Le budget n’a pas permis d’assurer le suivi des responsables en formation dans de bonnes 

conditions: le suivi des responsables locaux pendant la phase de recherche appliquée n'a pas pu 
être assuré par les institutions de formation; 

- La construction du centre de formation au sein de la FONGS n’a pas pu être réalisée; 
En outre, lors de la phase d'extension des retards dans la mise en place des financements ont perturbé 
la programmation des modules. 
 
La valorisation des acquis de la formation  
Le recrutement des responsables à former  a été globalement une réussite; quelques erreurs ont 
cependant eu lieu qui sont restées cependant ponctuelles: 10 abandons sur 340 responsables recrutés 
ont été observés. En revanche, tous les responsables formés n'ont pas tiré également profit de la 
formation : ils ont en effet des profils hétérogènes, à l'image des  organisations paysannes 
sénégalaises. La formation s'est efforcée de prendre en compte cette diversité; y est elle toujours 
parvenue? Il s'y ajoute le fait que la participation des organisations paysannes bénéficiaires a été 
globalement bonne mais inégale. 

VVVIII...   LLLEEESSS   RRRÉÉÉFFFLLLEEEXXXIIIOOONNNSSS      
 
Après une première phase de quatre ans qui a permis la mise en oeuvre du programme de formation, 
on peut dire  qu’un dispositif paysan de formation visant le renforcement des capacités stratégiques 
des responsables d'organisations paysannes  existe et fonctionne même s'il est perfectible et si  sa 
construction se poursuit. Parmi les points forts qui expliquent les résultats globalement positifs obtenus 
par le programme, peuvent sans doute être notés les suivants: 
 
- Le programme a été conçu comme  « une formation paysanne » et l'est resté tout au long de sa 

mise en oeuvre; en témoignent notamment le rôle central  joué par les  organisations paysannes 
dans la conception du programme, dans sa mise en oeuvre, dans son suivi et son évaluation; en 
témoignent aussi la valorisation permanente  de l’expertise paysanne (formateurs paysans par 
exemple), la socialisation permanente dont il a fait l'objet auprès des organisations paysannes; 

- l'ouverture à des compétences extérieures très diverses et la valorisation conjuguée de l’expertise 
paysanne et non paysanne qui ont permis d'enrichir la réflexion, de construire des partenariats 
institutionnels durables; 

- l'importance accordée aux activités de préparation, d'accompagnement et de suive des formations 
proprement dites; celles-ci ne constituent en effet que la pointe émergée de l'iceberg et leur 
réussite est en grande partie liée à la qualité du travail qui leur sert de fondement; 

- le fort engagement dont a fait preuve la FONGS qui est allé au-delà de ses engagements 
contractuels et s'est accompagné d'une volonté permanente d'ouverture, de transparence, de 
recherche d'efficacité et d’équité. 

 
L’enjeu pour les OP est d’arriver à assurer le renforcement et la pérennité du dispositif. La FONGS y 
travaille notamment autour du Centre de ressources et de formation paysan.   
 


